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Résumé-- La croissance économique en Afrique ne se 

traduit pas nécessairement par une amélioration équitable des 

conditions de vie. Cet article propose une lecture sociologique 

des liens entre gouvernance économique, institutions et 

développement durable, en examinant l’application des règles, 

les relations sociales qui structurent l’activité économique et la 

répartition des possibilités d’action. Il repose sur une synthèse 

qualitative et raisonnée de travaux portant sur les institutions, 

les capacités humaines, l’action collective et l’encastrement 

social de l’économie. La littérature est analysée selon quatre 

questions : les règles sont-elles effectivement appliquées ; 

comment les ressources sont-elles distribuées ; qui participe 

aux décisions ; et quels effets les dispositifs de gouvernance 

produisent-ils sur les inégalités ? La synthèse met en évidence 

que les règles formelles ne suffisent pas à garantir des 

résultats équitables : leur portée dépend de leur mise en 

œuvre, des réseaux relationnels et des ressources dont les 

acteurs disposent pour faire valoir leurs intérêts. L’article 

propose une grille analytique reliant trois dimensions — 

fonctionnement institutionnel, relations sociales et ressources 

des acteurs — aux effets sur la participation, la confiance et la 

distribution des opportunités. Cette proposition est théorique 

et ne constitue pas un résultat d’enquête empirique ; elle 

devra être mise à l’épreuve dans des recherches comparatives 

contextualisées. Une gouvernance économique durable 

suppose ainsi des institutions accessibles et responsables, une 

participation citoyenne influente et une évaluation des 

politiques attentive à leurs effets sociaux et territoriaux. 

Mots-clés: action collective, développement durable, 

gouvernance économique, inégalités, institutions, participation 

citoyenne, relations sociales. 

Abstract--Economic growth in Africa does not necessarily 

translate into an equitable improvement in living conditions. 

This article offers a sociological account of the links between 

economic governance, institutions, and sustainable 

development by examining rule implementation, the social 

relationships shaping economic activity, and the distribution 

of opportunities. It is based on a qualitative, purposive 

synthesis of literature on institutions, human capabilities, 

collective action, and the social embeddedness of economic 

activity. The literature is examined through four questions: 

Are rules effectively enforced? How are resources 

distributed? Who participates in decision-making? What 

effects do governance arrangements have on inequality?  

 

 

The synthesis indicates that formal rules alone do not 

ensure equitable outcomes: their effects depend on 

implementation, social networks, and the resources available 

to actors seeking to advance their interests. The article 

proposes an analytical framework linking three dimensions—

institutional functioning, social relations, and actors’ 

resources—to participation, institutional trust, and the 

distribution of opportunities. This framework is theoretical 

rather than an empirical finding and requires testing through 

context-sensitive comparative research. Sustainable economic 

governance therefore requires accessible and accountable 

institutions, meaningful citizen participation, and evaluation 

of public policies that considers their social and territorial 

effects. 

Keywords-- collective action, economic governance, 

inequality, institutions, social relations, sustainable 

development. 

I. INTRODUCTION 

Les transformations économiques en Afrique 

s’accompagnent de changements sociaux, démographiques, 

territoriaux et institutionnels. Mais une hausse de la 

production ou des investissements n’améliore pas 

automatiquement les conditions de vie de toute la 

population. L’accès à l’emploi, au crédit, à la propriété, aux 

infrastructures et aux services publics varie selon les 

milieux sociaux, les territoires et les ressources de chacun. 

Pour comprendre le développement, il ne suffit donc pas 

d’examiner les chiffres économiques : il faut aussi regarder 

les rapports sociaux qui influencent la création, la 

circulation et le partage des richesses. 

Dans cet article, la gouvernance économique renvoie aux 

règles formelles et informelles, aux institutions et aux 

pratiques qui encadrent les décisions concernant les 

ressources, les activités productives et leur répartition. Elle 

ne se limite pas à la gestion administrative ou à la qualité 

technique des politiques publiques. Elle concerne aussi les 

relations entre institutions, entreprises, organisations 

collectives et populations. Ces relations peuvent reposer sur 

la coopération et la négociation, mais aussi sur la 

concurrence et des rapports de pouvoir inégaux. 
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La sociologie permet d’examiner comment les règles 

sont comprises et appliquées, comment les acteurs 

s’adaptent aux contraintes et pourquoi certains groupes 

parviennent plus facilement que d’autres à défendre leurs 

intérêts. Les institutions encadrent les interactions, mais 

leur fonctionnement concret dépend aussi des pratiques : 

les règles peuvent être appliquées, contournées ou 

interprétées différemment selon les situations. Il faut donc 

étudier ensemble les institutions, les pratiques quotidiennes 

et les inégalités sociales. 

Les travaux de North sur les institutions [1], de Sen sur 

les capacités réelles des individus [2], d’Ostrom sur l’action 

collective [3], d’Acemoglu et Robinson sur les institutions 

inclusives et extractives [4], de Jean-Marc Éla sur les 

réalités sociales africaines [5] et de Granovetter sur les 

relations sociales qui influencent l’activité économique [6] 

éclairent chacun une partie du problème. Ils ne forment pas 

une théorie unique. Leur rapprochement permet plutôt de 

comprendre comment les règles fonctionnent dans la 

pratique et comment les ressources, inégalement réparties, 

influencent les possibilités d’action. 

La question centrale est donc celle du lien entre les 

règles, les relations sociales et la capacité des acteurs à 

peser sur les décisions économiques. Plus précisément : 

comment l’application effective des institutions, les 

relations sociales qui entourent l’activité économique et les 

ressources inégales des acteurs influencent-elles les 

possibilités de développement en Afrique ? L’hypothèse 

défendue ici est que les effets des institutions dépendent 

aussi des relations sociales et des moyens dont disposent 

les groupes pour accéder aux dispositifs existants et les 

utiliser. À partir d’une synthèse documentaire, l’article 

cherche à construire une grille d’analyse sociologique, sans 

prétendre dresser un bilan uniforme de tout le continent. 

II.   MATERIELS ET METHODES 

Cet article repose sur une synthèse qualitative de travaux 

documentaires, avec un objectif théorique. Les références 

ont été choisies de manière raisonnée parmi des études sur 

les institutions, les relations sociales dans l’activité 

économique, les capacités humaines, l’action collective et 

les trajectoires de développement. Il ne s’agit pas d’une 

revue systématique de la littérature. Le corpus n’est donc ni 

exhaustif ni représentatif de l’ensemble des recherches 

consacrées à ces questions. 

L’analyse s’organise autour de trois axes : l’application 

réelle des règles et le fonctionnement des institutions ; les 

relations sociales dans lesquelles s’inscrit l’activité 

économique, ainsi que les ressources inégalement détenues 

par les acteurs ; enfin, la répartition des bénéfices et les 

conditions d’une participation effective.  

Les travaux ont été rapprochés selon ces axes pour 

repérer leurs points de convergence et leurs apports 

respectifs. Cette lecture tient également compte des limites 

d’une transposition directe de concepts d’un pays à un 

autre. 

Aucune enquête de terrain ni collecte de données 

originales n’a été menée pour cet article. Il ne s’agit pas 

non plus d’évaluer une politique publique précise. Les 

résultats reposent sur l’interprétation des références 

retenues et servent à élaborer une grille d’analyse qui devra 

être examinée à partir d’enquêtes empiriques. Cette 

précaution est importante car les sociétés, les institutions et 

les trajectoires de développement du continent africain sont 

diverses. 

A. A. Cadre analytique de la synthèse 

Pour rendre explicites les relations entre les principaux 

axes de lecture, la figure 1 présente une grille de synthèse 

conceptuelle. Elle ne représente pas des résultats mesurés : 

elle formalise les relations à examiner dans de futures 

enquêtes et doit être comprise comme une proposition 

analytique issue du rapprochement des travaux retenus. 

 

Figure 1. Grille d’analyse sociologique des liens entre institutions, 

relations sociales, ressources des acteurs et gouvernance économique 

Source : élaboration de l’auteur à partir des travaux discutés dans 

l’article. 

III. RESULTATS 

B. Les institutions comme cadres de l’action sociale 

Les travaux examinés montrent que les institutions 

encadrent les échanges économiques en fixant des droits, 

des obligations, des procédures et des attentes. North les 

présente comme des règles du jeu qui réduisent ou 

organisent l’incertitude dans les interactions [1]. Il faut 

distinguer les règles formelles (lois, contrats et normes 

administratives) des règles informelles, comme les 

conventions, les habitudes et les normes sociales. Dans la 

pratique, ces deux types de règles se croisent. Leur portée 

dépend aussi de la manière dont les acteurs les 

comprennent et les utilisent. 
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L’existence d’une règle ne signifie pas qu’elle sera 

appliquée de la même façon pour tous. L’écart entre ce que 

prévoient les textes et ce qui se passe réellement est donc 

essentiel à étudier. Granovetter rappelle que l’activité 

économique se déroule au sein de réseaux de relations 

sociales qui influencent les comportements [6]. Selon les 

relations dont ils disposent, les acteurs n’ont pas tous le 

même accès aux institutions. Des réseaux privilégiés, des 

ressources relationnelles inégalement réparties ou des 

démarches compliquées peuvent ainsi produire des 

expériences très différentes. Pour comprendre la 

gouvernance, il faut regarder comment les règles, les 

relations et les pratiques s’articulent. 

Les institutions influencent aussi les comportements par 

les avantages, les coûts et les sanctions qu’elles entraînent. 

Les acteurs ajustent leurs stratégies en fonction des règles 

en vigueur, du coût des démarches et de la réalité des 

sanctions. Des règles claires et appliquées de façon 

cohérente peuvent favoriser la confiance et 

l’investissement. À l’inverse, l’incertitude et les procédures 

trop lourdes peuvent pousser certains acteurs à les éviter et 

avantager ceux qui disposent déjà de ressources. Les 

comportements économiques doivent donc être 

comprisdans leur contexte social, et non comme de simples 

décisions individuelles. 

Cette première dimension conduit à distinguer 

l’existence formelle des institutions de leur fonctionnement 

effectif. Une loi, une procédure ou un organisme public 

constitue un cadre de référence, mais son influence dépend 

des conditions concrètes de son application. Les règles 

doivent être connues, compréhensibles, relativement stables 

et accompagnées de mécanismes de contrôle accessibles. 

Lorsque ces conditions ne sont pas réunies, les acteurs 

peuvent interpréter différemment les prescriptions, retarder 

leur application ou chercher des voies alternatives. L’écart 

entre règle écrite et pratique quotidienne devient alors un 

objet central de l’analyse sociologique, plutôt qu’une 

simple anomalie administrative. 

La perspective de North [1] aide à comprendre cette 

différence entre règles et résultats. Les institutions 

structurent les interactions et réduisent certaines 

incertitudes, sans déterminer mécaniquement les conduites. 

Les organisations et les individus agissent à l’intérieur de 

contraintes, mais développent aussi des stratégies pour les 

interpréter, les négocier ou les contourner. Il importe donc 

d’étudier simultanément les textes, les routines 

professionnelles, les modalités d’accès aux services et les 

sanctions effectivement appliquées. Une institution peut 

être bien conçue en théorie tout en produisant des effets 

limités si les moyens humains, financiers ou techniques 

nécessaires à sa mise en œuvre sont insuffisants. 

 

L’analyse relationnelle de Granovetter [6] complète cette 

lecture en montrant que l’activité économique est encastrée 

dans des relations sociales. L’accès à une information, à un 

crédit, à un marché ou à un service public ne dépend pas 

toujours uniquement de critères officiels. Il peut aussi être 

facilité par des liens professionnels, familiaux ou 

associatifs. Ces relations sont susceptibles de réduire les 

coûts de recherche d’information et de favoriser la 

confiance ; elles peuvent également réserver certains 

avantages aux personnes disposant de réseaux plus étendus. 

Il ne s’agit donc ni de considérer les réseaux comme 

systématiquement bénéfiques, ni de les assimiler 

automatiquement à des pratiques irrégulières, mais 

d’examiner les effets différenciés qu’ils produisent. 

Cette lecture permet de préciser une première 

proposition analytique : l’efficacité institutionnelle doit être 

appréciée à partir de la cohérence entre les règles 

annoncées, les ressources disponibles pour les appliquer et 

les expériences vécues par les usagers. Des procédures 

lisibles, des critères publics d’attribution et des mécanismes 

de recours peuvent limiter la dépendance à l’égard des 

relations personnelles. À l’inverse, des démarches opaques 

ou imprévisibles risquent de renforcer les avantages des 

acteurs déjà informés et bien connectés. Cette proposition 

constitue une piste à vérifier dans des contextes nationaux 

et sectoriels précis ; elle ne permet pas, à elle seule, de 

conclure que toutes les administrations africaines 

fonctionnent de la même manière. 

C. Développement, capacités et inégalités sociales 

La croissance ne suffit pas à mesurer le développement. 

Pour Sen, il faut aussi regarder les possibilités réelles dont 

disposent les personnes pour mener la vie qu’elles ont des 

raisons de choisir [2]. Cette approche invite à ne pas 

considérer les ressources isolément, mais à examiner les 

conditions qui permettent d’en faire quelque chose. Un 

revenu, un diplôme ou un financement n’offre pas les 

mêmes possibilités selon que l’on a accès ou non aux 

transports, aux services publics, aux réseaux professionnels 

et à l’information. 

Les inégalités ne se résument donc pas aux écarts de 

revenus. Elles peuvent aussi venir d’un accès inégal aux 

ressources, d’un marché du travail fragmenté, de 

différences d’équipement entre territoires ou de barrières 

administratives et relationnelles. Les jeunes, les petites 

entreprises et les habitants des zones moins bien desservies 

peuvent rencontrer des obstacles qui ne tiennent pas 

seulement à leurs caractéristiques personnelles. Il faut aussi 

examiner les règles et les structures qui organisent l’accès à 

l’emploi, au crédit, à la formation et aux marchés. 

Acemoglu et Robinson distinguent les institutions qui 

ouvrent la participation économique de celles qui 
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concentrent le pouvoir et les ressources [4]. Cette 

distinction aide à interroger les effets des règles sur la 

répartition des possibilités. Elle ne doit toutefois pas être 

appliquée de manière uniforme à tous les pays africains, 

dont les trajectoires sont différentes. Une analyse 

sociologique doit tenir compte de l’histoire, des alliances 

entre acteurs, des formes de médiation et des arrangements 

concrets qui déterminent la répartition des ressources. 

La deuxième dimension déplace l’attention de la seule 

croissance vers les possibilités concrètes dont disposent les 

individus et les groupes. L’approche des capacités de Sen 

[2] invite à examiner ce que les personnes peuvent 

effectivement faire et être, plutôt que de mesurer le 

développement uniquement à partir du revenu ou du 

volume des investissements. Deux individus disposant de 

ressources monétaires comparables peuvent avoir des 

possibilités très différentes selon leur état de santé, leur 

niveau de formation, leur situation familiale, leur lieu de 

résidence ou leur accès aux infrastructures. Les ressources 

n’ont donc pas une valeur sociale identique pour tous : leur 

conversion en possibilités réelles dépend de conditions 

individuelles, relationnelles et institutionnelles. 

Cette approche conduit à considérer les inégalités 

comme multidimensionnelles. Les écarts de revenus 

comptent, mais ils ne résument pas les différences d’accès 

à l’emploi décent, au financement, à la formation, à la 

mobilité, à l’information ou à la représentation dans les 

espaces de décision. Les obstacles administratifs peuvent 

également peser de manière disproportionnée sur les 

personnes qui disposent de peu de temps, d’une faible 

maîtrise des démarches ou de moyens limités pour se 

déplacer. De même, les différences entre territoires peuvent 

influer sur les possibilités de créer une activité, de 

bénéficier de services publics ou de participer à la vie 

économique. Ces dimensions doivent être étudiées 

ensemble afin d’éviter d’attribuer les difficultés 

uniquement aux caractéristiques individuelles. 

La distinction proposée par Acemoglu et Robinson [4] 

entre institutions inclusives et institutions extractives offre 

un angle complémentaire pour interroger la distribution du 

pouvoir et des ressources. Elle attire l’attention sur les 

règles qui facilitent la participation d’un large éventail 

d’acteurs et sur celles qui concentrent les avantages. 

Toutefois, son application à l’Afrique exige de la 

prudence : les pays, les secteurs et les trajectoires 

historiques du continent sont hétérogènes. Une analyse 

sociologique doit préciser les groupes concernés, les 

institutions étudiées et les mécanismes par lesquels les 

opportunités sont distribuées, au lieu de classer 

globalement des sociétés dans une seule catégorie. 

 

 

La synthèse suggère ainsi de distinguer trois étapes : la 

disponibilité des ressources, l’accès effectif à ces 

ressources et la possibilité de les transformer en avantages 

durables. Un programme de crédit peut exister sans être 

accessible aux petites entreprises ; une offre de formation 

peut être ouverte formellement sans convenir aux 

contraintes horaires ou géographiques de certains publics ; 

une infrastructure peut être construite sans bénéficier de 

façon égale aux quartiers ou aux catégories sociales. Ces 

exemples sont des illustrations analytiques et non des 

résultats empiriques propres à la présente étude. Ils 

montrent néanmoins pourquoi l’évaluation des politiques 

doit examiner les critères d’éligibilité, les coûts d’accès, la 

distribution territoriale et les effets différenciés selon les 

groupes sociaux. 

Une lecture en termes de capacités conduit aussi à 

examiner les facteurs de conversion qui relient les 

ressources aux possibilités effectives. Ces facteurs peuvent 

être personnels, sociaux ou institutionnels. Les 

compétences acquises, la santé et les responsabilités 

familiales influencent l’usage d’une ressource ; les normes 

sociales et les relations de pouvoir déterminent parfois qui 

peut accéder à une opportunité ; les procédures 

administratives, les infrastructures et la qualité des services 

modifient enfin les conditions d’accès. Cette distinction 

aide à éviter une interprétation individualisante de la 

pauvreté ou de l’exclusion. Lorsqu’une personne ne 

bénéficie pas d’un dispositif, il faut examiner non 

seulement ses choix, mais également les conditions qui 

rendent certaines options possibles et en rendent d’autres 

coûteuses ou inaccessibles. L’approche de Sen [2] permet 

ainsi de déplacer la question de la quantité de ressources 

vers les libertés concrètes qu’elles rendent possibles. 

Cette perspective a des implications pour la manière de 

concevoir les indicateurs de développement. Les 

indicateurs agrégés restent utiles pour suivre l’évolution de 

la production, de l’emploi ou des investissements, mais ils 

peuvent masquer la diversité des expériences sociales. Une 

moyenne nationale peut progresser alors que certaines 

catégories ou certains territoires restent éloignés des 

services et des opportunités. Une analyse complémentaire 

devrait donc désagréger les données selon le territoire, le 

genre, l’âge, le statut professionnel ou d’autres variables 

pertinentes et disponibles, en veillant à ne pas transformer 

ces catégories en explications automatiques. La question 

centrale demeure celle des mécanismes : comment les 

règles d’accès, les coûts, les réseaux et les ressources 

personnelles interagissent-ils pour produire des trajectoires 

différentes ? Cette orientation est cohérente avec une 

sociologie attentive aux inégalités de conditions et aux 

relations entre institutions et expériences quotidiennes. 

Il importe également de distinguer l’égalité formelle de 



 
International Journal of Recent Development in Engineering and Technology 

Website: www.ijrdet.com (ISSN 2347-6435 (Online) Volume 15, Issue 10, October 2026) 

392 

l’équité des conditions d’accès. Un dispositif ouvert à tous 

selon les mêmes règles peut produire des effets inégaux si 

les participants ne disposent pas des mêmes informations, 

des mêmes moyens de transport ou des mêmes 

compétences pour remplir les démarches. Cela ne signifie 

pas qu’il faut renoncer à des critères communs, mais qu’il 

faut évaluer les obstacles indirects qui affectent leur 

utilisation. Des procédures simplifiées, une information 

compréhensible, des services décentralisés et des 

mécanismes de recours peuvent réduire certains coûts 

d’accès. Ces mesures doivent toutefois être évaluées à 

partir de données adaptées : sans observation des pratiques 

et des bénéficiaires, il serait prématuré d’affirmer qu’elles 

corrigent effectivement les inégalités. 

La prise en compte des capacités invite également à 

examiner la temporalité des politiques. L’accès ponctuel à 

une ressource ne garantit pas qu’une personne puisse 

maintenir durablement une activité ou améliorer ses 

conditions de vie. Un financement peut permettre de lancer 

une entreprise sans assurer son accès continu aux marchés ; 

une formation peut accroître les compétences sans 

déboucher sur un emploi si la demande de travail est 

insuffisante ; un investissement dans une infrastructure peut 

rester peu utile si son entretien n’est pas financé. Ces 

exemples montrent que l’évaluation du développement doit 

porter sur la continuité des possibilités et sur les conditions 

qui permettent aux bénéficiaires de convertir un avantage 

initial en capacité durable. Ils invitent à associer les 

indicateurs de réalisation à des indicateurs d’usage, de 

continuité et de distribution sociale des bénéfices. 

La question des inégalités suppose enfin de distinguer 

les écarts observés des processus qui les produisent. 

Constater que certains groupes accèdent moins souvent à 

un dispositif constitue un point de départ, non une 

explication. Il faut ensuite rechercher si cette différence 

provient des critères de sélection, de la circulation de 

l’information, des coûts de participation, de la localisation 

des services ou de la manière dont les agents interprètent 

les règles. Les mêmes résultats apparents peuvent ainsi 

renvoyer à des mécanismes distincts et appeler des 

réponses différentes. Une approche sociologique rigoureuse 

doit donc formuler des hypothèses explicites, rechercher 

des éléments qui les confirment ou les contredisent et éviter 

d’attribuer une cause unique à des phénomènes complexes. 

D. Action collective et organisations intermédiaires 

Les recherches d’Ostrom montrent que des 

communautés peuvent se donner des règles pour gérer des 

ressources communes, surveiller leur application et 

résoudre certains problèmes collectifs [3]. Elles rappellent 

que la gouvernance ne repose pas uniquement sur l’État et 

le marché.  

Les coopératives, les associations professionnelles, les 

organisations de producteurs et les groupements 

communautaires peuvent aussi faire le lien entre les 

populations, les administrations et les acteurs économiques. 

Mais ces organisations ne représentent pas 

nécessairement tout le monde et ne sont pas toujours 

ouvertes à chacun. Le pouvoir peut y être concentré, la 

participation inégale et les responsabilités confiées à un 

petit nombre de personnes. Il faut donc se demander qui 

participe, qui peut s’exprimer, qui contrôle les ressources et 

qui reste à l’écart. L’action collective dépend de la 

confiance, des règles internes, des moyens disponibles et de 

la reconnaissance accordée par les institutions. 

Les expériences locales peuvent aussi aider à améliorer 

la gouvernance. Éla souligne l’importance de comprendre 

les réalités africaines à partir des pratiques et des conditions 

de vie des populations [5]. Producteurs, commerçants, 

travailleurs et organisations locales connaissent souvent 

très bien les difficultés qui pèsent sur leurs activités. Ces 

connaissances peuvent rendre les politiques plus adaptées, 

à condition que la consultation ne soit pas seulement 

symbolique et que les avis recueillis puissent réellement 

influencer les décisions. 

Les travaux d’Ostrom [3] permettent de dépasser une 

opposition trop simple entre action publique et marché. 

Dans certaines circonstances, les groupes concernés 

peuvent élaborer des règles collectives, organiser leur suivi 

et mettre en place des mécanismes de résolution des 

différends. Cette perspective souligne l’importance des 

connaissances locales, de la confiance et de la capacité des 

acteurs à participer à la définition des règles qui encadrent 

l’usage de ressources partagées. Elle ne signifie pas que 

l’action collective fonctionne spontanément ni que les 

communautés sont toujours harmonieuses ; elle invite 

plutôt à examiner les conditions institutionnelles et sociales 

qui rendent la coopération possible. 

Les organisations intermédiaires — associations, 

coopératives, organisations professionnelles, groupements 

de producteurs ou structures communautaires — peuvent 

faciliter la circulation de l’information entre populations, 

administrations et acteurs économiques. Elles peuvent 

mutualiser certains coûts, porter des revendications 

communes et contribuer à identifier des besoins qui 

échappent aux dispositifs centralisés. Leur contribution 

dépend cependant de leur autonomie, de leurs ressources, 

de la transparence de leurs procédures et de la 

reconnaissance qui leur est accordée par les institutions. 

Une organisation dépourvue de moyens ou exclue des 

espaces de décision peut difficilement jouer un rôle de 

médiation durable. 
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Il faut également examiner les rapports de pouvoir à 

l’intérieur de ces organisations. Les responsables ne 

représentent pas nécessairement l’ensemble des membres ; 

certains groupes peuvent être moins présents dans les 

réunions, moins informés ou moins en mesure de prendre la 

parole. La représentation collective peut alors reproduire 

des inégalités qu’elle était censée corriger. La question 

sociologique n’est donc pas seulement de savoir si une 

association existe, mais qui en définit les priorités, qui 

contrôle ses ressources, comment les décisions sont prises 

et par quels mécanismes les responsables rendent compte 

de leur action. Cette attention à la gouvernance interne 

évite d’idéaliser la proximité ou la participation locale. 

L’œuvre de Jean-Marc Éla [5] rappelle l’importance 

d’analyser les réalités sociales africaines à partir des 

conditions de vie, des pratiques et des rapports de 

domination qui traversent les communautés. Cette 

orientation encourage à considérer les savoirs des 

producteurs, commerçants, travailleurs et organisations 

locales comme des ressources pour la conception des 

politiques, sans supposer que ces savoirs sont homogènes 

ou toujours partagés. La consultation n’a de portée que si 

les contributions recueillies peuvent modifier les décisions 

ou, à tout le moins, si les autorités expliquent publiquement 

pourquoi certaines propositions ne sont pas retenues. 

L’action collective devient alors une dimension de la 

responsabilité institutionnelle, et non un simple dispositif 

de communication. 

La durabilité de l’action collective dépend notamment de 

la capacité des membres à s’accorder sur des règles 

jugées légitimes et à faire face aux désaccords. Ostrom [3] 

montre l’intérêt d’étudier les arrangements institutionnels 

concrets, plutôt que de supposer que la gestion collective 

échoue nécessairement ou réussit spontanément. Dans le 

cadre de la présente synthèse, cet apport conduit à 

examiner les modalités de définition des règles, le suivi de 

leur application, les sanctions éventuelles et les procédures 

de règlement des conflits. Il rappelle aussi que les 

dispositifs doivent être adaptés aux ressources concernées 

et aux caractéristiques des groupes. Une règle trop coûteuse 

à surveiller ou perçue comme injuste peut être peu 

respectée, tandis qu’une procédure comprise et discutée par 

les participants peut favoriser la coopération. Ces relations 

restent cependant à vérifier dans chaque terrain. 

Les organisations intermédiaires peuvent également 

jouer un rôle dans la production et la transmission de 

connaissances. Les acteurs locaux disposent souvent 

d’informations situées sur les difficultés d’accès aux 

services, les variations saisonnières de l’activité, les 

besoins des ménages ou les contraintes rencontrées par les 

petites entreprises.  

 

Ces connaissances peuvent compléter les données 

administratives, à condition d’être recueillies de façon 

structurée et confrontées à d’autres sources. La valorisation 

des savoirs locaux ne signifie donc pas qu’ils doivent être 

acceptés sans examen ; elle signifie qu’ils constituent un 

matériau utile pour comprendre les problèmes et élaborer 

des réponses mieux ajustées. La perspective d’Éla [5] invite 

à prendre au sérieux les pratiques sociales et les conditions 

de vie, tout en maintenant une analyse critique des intérêts 

et des rapports de domination. 

Une difficulté supplémentaire concerne les relations 

entre organisations locales et pouvoirs publics. Une 

coopération efficace suppose que les responsabilités soient 

suffisamment claires, que les échanges d’informations 

soient réguliers et que les engagements pris puissent être 

suivis. Si les organisations sont sollicitées uniquement lors 

de consultations ponctuelles, sans accès aux décisions ni 

retour sur leurs propositions, leur rôle risque de devenir 

symbolique. À l’inverse, leur intégration dans la conception 

ou le suivi d’un programme doit s’accompagner de 

garanties de transparence afin d’éviter que certaines 

structures deviennent les seules interlocutrices reconnues. 

Une politique d’appui aux organisations collectives devrait 

ainsi tenir compte de leur représentativité, de leurs 

ressources, de leur fonctionnement interne et de la diversité 

des groupes qu’elles prétendent représenter. 

L’efficacité des organisations collectives dépend aussi 

de leur capacité à gérer les désaccords et à renouveler leurs 

modes de fonctionnement. Les intérêts des membres ne 

sont pas nécessairement identiques : les producteurs 

peuvent différer selon la taille de leur activité, les 

commerçants selon leur position dans la chaîne de 

distribution, et les habitants selon leurs ressources ou leur 

proximité avec les responsables. Une organisation durable 

doit donc disposer de procédures permettant de rendre 

visibles ces divergences et de négocier des compromis. 

Sans ces procédures, le discours de l’intérêt général peut 

masquer la domination d’un groupe particulier. L’analyse 

de la gouvernance interne doit examiner les modalités 

d’adhésion, la fréquence des réunions, l’accès aux 

informations, la gestion des cotisations et les possibilités de 

contestation des décisions. 

Les partenariats entre organisations locales et institutions 

publiques nécessitent par ailleurs une clarification des 

rôles. Les associations peuvent apporter des connaissances 

et faciliter le dialogue, mais elles ne doivent pas se 

substituer aux obligations des pouvoirs publics ni être 

rendues responsables de résultats qu’elles ne contrôlent pas. 

De même, la participation d’une organisation à un 

programme ne signifie pas automatiquement que tous ses 

membres y consentent.  
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Des mécanismes de compte rendu, des critères 

transparents de sélection des partenaires et la possibilité 

pour plusieurs organisations de faire entendre leurs points 

de vue peuvent limiter ces risques. Ces précautions sont 

particulièrement importantes lorsque les ressources 

disponibles sont rares et que la reconnaissance 

institutionnelle constitue elle-même un avantage convoité. 

E. Participation, responsabilité et confiance institutionnelle 

La participation permet aux personnes concernées 

d’exprimer leurs besoins, de discuter des priorités et de 

contribuer à l’évaluation des politiques. Elle peut prendre 

plusieurs formes : consultations, concertations locales, 

représentation professionnelle, suivi ou évaluation 

participative. Mais l’existence d’un dispositif ne suffit pas. 

Il faut regarder si les participants ont accès à l’information, 

si les différents groupes sont représentés, s’ils peuvent 

peser sur les décisions et si leurs propositions sont 

réellement prises en compte. 

La confiance envers les institutions se construit au fil des 

expériences. Des procédures transparentes, des décisions 

cohérentes, des services accessibles et la possibilité de 

demander des comptes peuvent la renforcer. À l’inverse, si 

les citoyens ont le sentiment que les règles ne s’appliquent 

pas à tous ou que les décisions leur échappent, la distance 

avec les institutions risque de grandir. La responsabilité 

publique implique donc d’informer, d’expliquer les 

décisions et de permettre leur contrôle. 

La synthèse fait ressortir un lien entre participation et 

capacité d’action des institutions. Les dispositifs 

participatifs ne suffisent pas à réduire les inégalités si les 

groupes les moins favorisés manquent de temps, 

d’informations, de moyens ou de relais pour faire entendre 

leur voix. Une participation réelle suppose donc des 

conditions concrètes permettant aux différentes catégories 

sociales de défendre leurs intérêts. 

La participation citoyenne peut être comprise comme un 

ensemble de pratiques par lesquelles les personnes 

concernées expriment leurs besoins, discutent des priorités 

et contribuent au suivi des décisions. Elle peut prendre la 

forme de consultations publiques, de concertations 

territoriales, de représentation professionnelle, de budgets 

participatifs ou de mécanismes de suivi des services. 

Toutefois, la présence d’un dispositif participatif ne prouve 

pas que les citoyens influencent réellement les politiques. Il 

convient d’étudier la qualité de l’information fournie, la 

diversité des participants, les conditions de prise de parole, 

la traçabilité des propositions et les suites données aux 

échanges. 

 

 

 

Une participation substantielle exige des conditions 

matérielles. Les personnes qui travaillent à des horaires 

contraignants, habitent loin des lieux de réunion, disposent 

de ressources limitées ou maîtrisent peu le langage 

administratif peuvent être moins en mesure de participer. 

Les procédures de consultation risquent alors de privilégier 

les groupes qui disposent déjà de compétences, de temps et 

de relais institutionnels. Pour éviter ce biais, les autorités 

peuvent diversifier les modalités de participation, diffuser 

les informations dans un langage accessible, prévoir des 

délais suffisants et rendre compte des décisions prises. Il 

s’agit ici de critères d’analyse et de recommandations à 

tester selon les contextes, et non d’affirmations sur un 

dispositif particulier. 

La confiance institutionnelle se construit dans la durée à 

travers les expériences répétées des citoyens. La cohérence 

des décisions, la prévisibilité des procédures, l’égalité de 

traitement et la possibilité de demander des comptes 

peuvent renforcer la légitimité des institutions. À l’inverse, 

l’impression que les règles changent selon les personnes ou 

que les consultations n’ont aucune conséquence peut 

accroître la distance entre institutions et populations. La 

confiance ne doit donc pas être traitée comme une qualité 

culturelle fixe : elle peut évoluer en fonction de la qualité 

des services, de la transparence des décisions et de la 

capacité des institutions à corriger leurs erreurs. 

La responsabilité publique suppose enfin que les 

décisions soient explicables et contrôlables. Publier les 

critères d’attribution, rendre accessibles les informations 

essentielles, documenter les arbitrages et prévoir des voies 

de recours peuvent réduire l’asymétrie d’information entre 

institutions et usagers. Ces mécanismes ne suppriment pas 

automatiquement les conflits d’intérêts ni les inégalités de 

pouvoir, mais ils rendent les pratiques plus visibles et  

peuvent faciliter leur discussion publique. La synthèse 

conduit ainsi à considérer la participation, la transparence 

et la responsabilité comme des dimensions 

interdépendantes : sans information, la participation est 

limitée ; sans retour sur les propositions, elle perd en 

crédibilité ; sans contrôle, la responsabilité demeure 

essentiellement déclarative. 

La participation doit aussi être distinguée selon le 

moment où elle intervient dans le cycle de décision. Une 

consultation organisée après que les choix essentiels ont 

déjà été arrêtés n’offre pas les mêmes possibilités 

d’influence qu’une concertation menée au stade de la 

définition des priorités. De même, la participation à la mise 

en œuvre ne garantit pas une capacité à discuter la 

répartition des ressources.  
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Pour apprécier la portée d’un dispositif, il faut donc 

identifier son objet, le moment où les citoyens sont 

associés, les marges de décision réellement ouvertes et les 

modalités de restitution. Cette distinction permet de 

dépasser une évaluation purement quantitative fondée sur le 

nombre de réunions ou de participants. La qualité de la 

participation dépend davantage de la possibilité 

d’influencer les décisions et de suivre leurs effets. 

Les mécanismes de responsabilité peuvent contribuer à 

rendre cette influence visible. La publication des critères de 

sélection, des budgets, des décisions et des résultats 

attendus permet aux citoyens de comparer les engagements 

aux réalisations. Les procédures de plainte ou de recours 

donnent aux personnes concernées un moyen de signaler 

les difficultés et de demander une réponse. Toutefois, 

l’existence formelle de ces mécanismes ne garantit pas leur 

utilisation : les usagers doivent savoir qu’ils existent, 

comprendre comment les mobiliser et avoir des raisons de 

penser que leurs démarches seront examinées. L’évaluation 

de la responsabilité institutionnelle devrait donc considérer 

l’accessibilité des mécanismes, les délais de réponse, la 

qualité des explications fournies et la manière dont les 

problèmes signalés conduisent, ou non, à des corrections. 

La confiance ne doit pas être assimilée à une adhésion 

inconditionnelle aux institutions. Des citoyens peuvent 

exprimer une défiance à l’égard d’un service tout en 

reconnaissant la nécessité de règles communes ; 

inversement, une confiance déclarée ne signifie pas 

nécessairement que les institutions sont accessibles ou 

équitables. Il convient donc de distinguer les perceptions, 

les expériences et les comportements observables. Des 

enquêtes peuvent, par exemple, comparer les attentes des 

usagers, leurs expériences de démarches administratives et 

leur connaissance des voies de recours. L’analyse 

qualitative peut expliquer les raisons de certaines 

appréciations, tandis que les données quantitatives peuvent 

montrer si les expériences varient selon les catégories 

sociales ou les territoires. Cette complémentarité 

méthodologique constitue une piste de recherche, et non un 

résultat établi par le présent article. 

Une autre question est celle de la représentativité des 

participants. Le fait qu’une réunion rassemble des acteurs 

locaux ne garantit pas que les différentes catégories de 

population y soient présentes ou qu’elles disposent d’une 

capacité égale d’expression. Il faut donc documenter les 

critères de sélection des participants, les groupes absents, 

les langues utilisées et les conditions matérielles de la 

rencontre. Lorsque certaines catégories sont 

systématiquement sous-représentées, des modalités 

complémentaires peuvent être nécessaires, telles que des 

consultations décentralisées, des contributions écrites ou 

des échanges en petits groupes.  

Le but n’est pas d’imposer une représentation artificielle, 

mais de rendre visibles les biais possibles et de mieux 

comprendre les intérêts qui ont été entendus ou laissés de 

côté. 

La transparence, pour sa part, ne se réduit pas à la 

publication de documents. L’information doit être 

accessible, compréhensible et diffusée au moment où elle 

peut être utilisée. Des données disponibles uniquement 

dans un format technique ou après la prise de décision 

peuvent difficilement soutenir un contrôle citoyen effectif. 

L’analyse devrait donc porter sur le contenu de 

l’information, son calendrier, les canaux de diffusion et les 

possibilités de demander des précisions. Elle devrait 

également examiner si les institutions expliquent les 

arbitrages réalisés lorsque les demandes dépassent les 

ressources disponibles. Cette exigence de justification ne 

supprime pas les désaccords, mais elle permet de discuter 

les décisions sur la base de critères plus explicites. 

IV. DISCUSSION : APPORT ET PORTEE DE L’ANALYSE 

SOCIOLOGIQUE 

L’analyse propose de rapprocher trois dimensions 

souvent étudiées séparément : le fonctionnement effectif 

des institutions, le rôle des relations sociales dans l’activité 

économique et la répartition des possibilités de 

développement. Elle ne prétend pas découvrir des 

mécanismes entièrement nouveaux, déjà abordés par la 

sociologie économique et les travaux sur les institutions. 

Son intérêt est de les réunir dans un même cadre et 

d’examiner leurs interactions. Cela conduit à poser une 

question concrète : qu’est-ce qui permet, ou empêche, les 

différents groupes d’accéder aux règles et aux dispositifs, 

de les comprendre et de les utiliser, alors qu’ils ne 

disposent pas des mêmes ressources ? 

Cette grille invite à ne pas juger les réformes seulement 

au nombre de textes adoptés ou de structures créées. Il faut 

aussi regarder comment elles fonctionnent au quotidien : 

les démarches sont-elles accessibles, les règles restent-elles 

stables, les ressources sont-elles attribuées de manière 

transparente et les groupes sociaux sont-ils traités de la 

même façon ? Même une institution bien conçue sur le 

papier peut produire des résultats inégaux si, dans la 

pratique, elle avantage les acteurs les mieux informés, les 

mieux entourés ou les mieux équipés financièrement et 

administrativement. 

La répartition des opportunités constitue un autre enjeu. 

Une politique peut améliorer les indicateurs moyens sans 

changer les mécanismes qui tiennent une partie de la 

population à l’écart.  
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Il faut donc se demander qui profite des investissements, 

quels territoires en bénéficient, qui accède aux 

financements et quels obstacles empêchent les personnes de 

transformer les ressources disponibles en possibilités 

concrètes. Cette démarche rejoint les travaux sur les 

institutions et le développement humain [2, 4], tout en 

rappelant que les relations sociales varient selon les 

contextes. 

L’action collective mérite la même attention. Les 

organisations locales peuvent contribuer à concevoir et à 

adapter les politiques, mais il ne faut pas supposer qu’elles 

représentent automatiquement toute la population. Leur 

fonctionnement interne, leur autonomie, leurs ressources et 

la place laissée aux groupes moins influents doivent être 

examinés. Les travaux d’Ostrom sur l’organisation 

collective [3] et ceux d’Éla sur les réalités locales [5] 

invitent à prendre au sérieux les pratiques et les savoirs des 

populations, sans idéaliser les communautés. 

Cette proposition a toutefois des limites. Le corpus est 

sélectif et l’analyse ne repose sur aucune donnée empirique 

originale. Elle ne permet donc ni d’affirmer que les 

mécanismes décrits jouent partout le même rôle ni d’en 

mesurer les effets. Des études comparatives combinant 

entretiens, observations, examen des procédures 

administratives et données territoriales permettraient de 

mettre la grille à l’épreuve. À ce stade, celle-ci sert surtout 

à formuler des questions et à définir des pistes d’enquête ; 

elle ne remplace pas l’étude des situations concrètes. 

Un premier apport de cette lecture consiste à replacer la 

gouvernance économique dans les interactions entre règles, 

organisations et relations sociales. L’analyse 

institutionnelle de North [1] met l’accent sur les règles qui 

structurent les échanges, tandis que Granovetter [6] attire 

l’attention sur l’encastrement relationnel de l’action 

économique. Ces deux perspectives se complètent sans se 

confondre : la première aide à analyser les cadres qui 

stabilisent ou rendent incertaines les interactions ; la 

seconde rappelle que les acteurs n’appliquent pas ces 

cadres dans un vide social. Les réseaux peuvent soutenir la 

coopération et la circulation d’informations, mais leurs 

bénéfices sont susceptibles d’être inégalement distribués. 

Une explication sociologique doit donc tenir ensemble les  

règles formelles, les pratiques quotidiennes et les relations 

qui facilitent ou compliquent l’accès aux dispositifs. 

Cette articulation invite à distinguer la capacité 

juridique d’une institution, sa capacité organisationnelle et 

sa légitimité sociale. La capacité juridique renvoie à 

l’existence d’un mandat et de règles ; la capacité 

organisationnelle concerne les moyens humains, matériels 

et financiers qui permettent d’agir ; la légitimité sociale 

dépend notamment de la manière dont les décisions sont 

comprises et jugées par les personnes concernées.  

Ces dimensions peuvent évoluer à des rythmes 

différents. Une réforme peut être adoptée sans que les 

services disposent immédiatement des moyens nécessaires 

à son application ; inversement, une pratique locale peut 

être reconnue par les usagers sans être clairement encadrée 

par des procédures officielles. Cette distinction constitue 

une proposition de lecture à examiner empiriquement plutôt 

qu’un résultat généralisable à l’ensemble du continent. 

Un deuxième apport concerne la manière d’appréhender 

les inégalités. L’approche des capacités de Sen [2] conduit 

à ne pas confondre ressources disponibles et libertés 

réelles. L’enjeu est de comprendre pourquoi une même 

politique ou une même ressource peut ouvrir des 

possibilités à certains groupes et rester peu accessible à 

d’autres. Les critères d’éligibilité, la localisation des 

services, les coûts indirects, les réseaux d’information et les 

contraintes de temps peuvent agir comme des mécanismes 

de sélection. Une évaluation sociologique gagnerait ainsi à 

comparer les bénéficiaires attendus et les bénéficiaires 

effectifs, à décrire les obstacles rencontrés et à identifier les 

groupes qui restent à l’écart. Cette démarche ne vise pas à 

remplacer les indicateurs économiques, mais à les 

compléter par des informations sur l’accès et l’usage. 

La perspective d’Acemoglu et Robinson [4] contribue à 

poser la question de la concentration du pouvoir et de 

l’ouverture des institutions. Néanmoins, l’opposition entre 

institutions inclusives et extractives doit être utilisée 

comme une grille heuristique, non comme une étiquette 

appliquée indistinctement aux États africains. Les 

configurations institutionnelles sont façonnées par des 

histoires nationales, des coalitions politiques, des structures 

économiques et des rapports sociaux spécifiques. Les 

catégories générales n’expliquent les situations qu’à 

condition d’être reliées à des mécanismes observables : qui 

participe à la définition des règles, qui contrôle les 

ressources, comment les décisions sont contestées et quels 

groupes bénéficient des politiques. L’approche comparative 

doit donc préserver la singularité des contextes tout en 

recherchant des dimensions communes. 

La discussion de l’action collective met en évidence une 

tension importante. Les organisations locales peuvent 

rapprocher les décisions des besoins des populations et 

favoriser l’apprentissage collectif, comme l’analyse Ostrom 

[3] le permet de penser. Mais leur proximité ne garantit ni 

l’équité ni la représentativité. Les ressources 

organisationnelles peuvent être captées par les responsables 

les plus influents, tandis que les personnes moins dotées en 

capital relationnel ou en compétences administratives 

demeurent en marge. Il est donc nécessaire d’examiner les 

règles internes, la circulation de l’information, les 

modalités de renouvellement des responsables et 

l’existence de mécanismes de reddition de comptes.  
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La gouvernance participative suppose à la fois une 

ouverture vers l’extérieur et une vigilance sur les rapports 

de pouvoir internes. 

La contribution de Jean-Marc Éla [5] rappelle par 

ailleurs que les politiques de développement doivent être 

comprises à partir des pratiques sociales et des rapports de 

domination qui structurent les conditions de vie. Ce point 

de vue invite à ne pas réduire les difficultés de 

développement à un déficit de connaissance technique ou à 

une insuffisance de volonté individuelle. Il conduit à 

interroger la distribution des moyens, les formes de 

médiation entre administrations et populations, ainsi que la 

capacité des groupes sociaux à faire reconnaître leurs 

priorités. Pour autant, l’attention aux réalités locales ne doit 

pas conduire à romantiser les communautés : les savoirs 

locaux sont divers, les intérêts peuvent s’opposer et les 

organisations de proximité peuvent reproduire des 

exclusions. Une politique attentive aux contextes doit donc 

conjuguer écoute, analyse des rapports de pouvoir et 

garanties de droits. 

Sur le plan méthodologique, la portée des résultats doit 

être strictement circonscrite. L’article repose sur une 

sélection raisonnée de travaux et non sur une revue 

systématique exhaustive. Il ne présente ni données 

originales, ni comparaison empirique de pays, ni mesure 

directe des effets d’une politique. Les résultats exposés sont 

par conséquent des conclusions analytiques issues du 

rapprochement des références retenues. Ils permettent de 

formuler des propositions et des questions de recherche, 

mais ne démontrent pas la fréquence des mécanismes 

décrits, leur intensité ou leur distribution géographique. 

Cette limite est essentielle pour éviter de transformer une 

synthèse théorique en diagnostic empirique du continent 

africain. 

Des recherches ultérieures pourraient opérationnaliser la 

grille en combinant plusieurs méthodes. Des entretiens avec 

des usagers, des agents publics, des responsables 

d’organisations collectives et des opérateurs économiques 

permettraient de documenter les expériences d’accès aux 

institutions. L’observation des procédures et l’analyse des 

documents administratifs aideraient à comparer les règles 

officielles à leur mise en œuvre. Des données territoriales 

ou sectorielles pourraient compléter ces matériaux en 

décrivant la distribution des infrastructures, des 

financements ou des services. Enfin, une comparaison entre 

plusieurs territoires ou secteurs permettrait d’identifier les 

mécanismes communs et les variations contextuelles. Cette 

stratégie de recherche devrait préciser ses critères de 

sélection, ses limites et les conditions de protection des 

personnes interrogées. 

 

 

La grille proposée peut ainsi être résumée en trois 

questions articulées : les règles sont-elles effectivement 

accessibles et appliquées ? Les relations sociales et les 

ressources des acteurs modifient-elles leur capacité à 

utiliser les dispositifs ? Enfin, quels groupes et quels 

territoires bénéficient des résultats produits ? Ces questions 

évitent de considérer la gouvernance comme une propriété 

abstraite des institutions. Elles invitent à étudier les 

processus par lesquels les décisions sont traduites en 

pratiques et les ressources en possibilités concrètes. Leur 

intérêt tient moins à la prétention de fournir une explication 

universelle qu’à leur capacité à orienter des enquêtes 

comparatives, contextualisées et attentives aux rapports 

sociaux. 

La grille proposée permet enfin de préciser le niveau 

auquel les mécanismes doivent être étudiés. Au niveau 

institutionnel, l’analyse porte sur les règles, les procédures, 

les moyens et les dispositifs de contrôle. Au niveau 

organisationnel, elle examine les pratiques des 

administrations, des entreprises et des associations. Au 

niveau des acteurs, elle s’intéresse aux ressources, aux 

stratégies, aux expériences et aux relations mobilisées pour 

accéder aux opportunités. Ces niveaux sont interdépendants 

: une procédure nationale est mise en œuvre par des 

organisations concrètes et rencontrée par des individus qui 

disposent de ressources différentes. Les traiter séparément 

ferait perdre de vue les mécanismes par lesquels une règle 

générale peut produire des effets variés selon les situations. 

Cette approche implique de ne pas interpréter 

automatiquement tout écart entre les textes et les pratiques 

comme une preuve de mauvaise gouvernance. Certains 

écarts peuvent résulter d’un manque de ressources, d’une 

difficulté de coordination, d’une ambiguïté normative ou 

d’une adaptation locale. D’autres peuvent refléter des 

stratégies de préservation d’avantages ou des rapports de 

pouvoir. Le travail empirique doit précisément permettre de 

distinguer ces possibilités. Il faut donc documenter les 

raisons invoquées par les acteurs, les contraintes auxquelles 

ils font face, les décisions qu’ils prennent et les 

conséquences de ces décisions pour différents groupes. Une 

telle démarche évite les jugements généraux et permet de 

formuler des recommandations proportionnées aux 

mécanismes effectivement observés. 

Le lien entre gouvernance économique et développement 

durable mérite également d’être formulé avec précision. 

Dans cet article, la durabilité ne renvoie pas uniquement à 

la continuité de la croissance ou à la préservation des 

ressources ; elle concerne aussi la capacité des institutions à 

produire des décisions compréhensibles, à répartir les 

opportunités de manière justifiable et à maintenir des 

mécanismes de participation et de responsabilité dans le 

temps.  



 
International Journal of Recent Development in Engineering and Technology 

Website: www.ijrdet.com (ISSN 2347-6435 (Online) Volume 15, Issue 10, October 2026) 

398 

Cette définition sociale ne remplace pas les dimensions 

environnementales ou économiques du développement 

durable. Elle souligne que la stabilité des politiques et leur 

acceptabilité peuvent dépendre de la manière dont les coûts 

et les bénéfices sont distribués entre groupes sociaux et 

territoires. Les liens précis entre ces dimensions doivent 

être documentés à partir d’études sectorielles et 

comparatives. 

Il serait par conséquent utile de distinguer les résultats 

immédiats d’une politique de ses effets distributifs et de ses 

effets institutionnels. Un programme peut atteindre son 

objectif opérationnel à court terme sans modifier les 

obstacles structurels qui limitent l’accès de certains 

groupes. Il peut aussi produire des effets inattendus si ses 

critères favorisent les acteurs les mieux équipés pour 

déposer un dossier ou respecter des exigences 

administratives complexes. Une évaluation attentive aux 

dimensions sociologiques doit donc interroger qui reçoit les 

bénéfices, qui supporte les coûts, qui participe à la décision 

et quelles capacités institutionnelles sont renforcées ou 

fragilisées. Cette proposition prolonge la lecture de Sen [2] 

sur les possibilités réelles et la discussion des institutions 

chez North [1], sans prétendre que ces auteurs ont proposé 

exactement le même modèle. 

Enfin, la grille ne doit pas être considérée comme un 

modèle fermé. Les trois dimensions — application des 

règles, relations sociales et distribution des opportunités — 

peuvent être complétées selon le terrain par l’histoire 

politique, les rapports de genre, les dynamiques 

territoriales, les transformations technologiques ou les 

contraintes environnementales. Le choix des dimensions 

doit être justifié par la question de recherche et par les 

matériaux disponibles. L’intérêt de la grille est de fournir 

un point de départ explicite pour organiser l’observation et 

comparer des situations, tout en restant ouverte à la 

découverte de mécanismes qui ne sont pas couverts par les 

références mobilisées. Sa valeur dépendra donc de sa 

capacité à être opérationnalisée, discutée et éventuellement 

amendée à partir des enquêtes empiriques. 

Une conséquence pratique de cette analyse est que les 

réformes institutionnelles devraient être évaluées à partir 

d’une chaîne de mise en œuvre plutôt qu’à partir du seul 

acte juridique. Cette chaîne comprend la définition des 

objectifs, la disponibilité des moyens, la compréhension 

des règles par les agents et les usagers, l’application 

effective des procédures, puis les effets sur les groupes 

concernés. Une rupture à n’importe quelle étape peut 

réduire l’efficacité du dispositif. Il est donc utile de 

documenter les écarts entre les objectifs annoncés et les 

expériences vécues, mais aussi d’identifier les contraintes 

organisationnelles qui expliquent ces écarts.  

 

Cette méthode permet de distinguer les difficultés qui 

appellent une clarification des règles de celles qui exigent 

des ressources supplémentaires, une meilleure coordination 

ou un mécanisme de contrôle plus accessible. 

La grille proposée présente également un intérêt pour la 

comparaison. Plutôt que de comparer uniquement les 

résultats économiques de pays ou de territoires, les 

chercheurs pourraient examiner des mécanismes 

communs : conditions d’accès à l’information, transparence 

des procédures, poids des réseaux, fonctionnement des 

organisations intermédiaires et distribution des bénéfices. 

Une telle comparaison ne présuppose pas que les contextes 

sont identiques. Elle permet au contraire d’identifier les 

variations liées aux trajectoires historiques, aux structures 

économiques et aux arrangements institutionnels. Pour être 

valide, elle doit s’appuyer sur des définitions communes 

des concepts, des matériaux suffisamment comparables et 

une explicitation des limites des données. La comparaison 

devient ainsi un moyen de préciser les mécanismes, non un 

outil pour produire des généralisations rapides sur 

l’ensemble de l’Afrique. 

Enfin, l’approche sociologique rappelle que les 

politiques de gouvernance ne sont pas seulement des 

dispositifs techniques : elles modifient aussi les relations 

entre institutions et citoyens. Les règles d’accès aux 

ressources, les formes de consultation et les mécanismes de 

contrôle peuvent redistribuer les possibilités d’action et 

influencer la perception de la justice des décisions. Une 

réforme peut donc être techniquement cohérente tout en 

suscitant des résistances si les acteurs concernés ne 

comprennent pas ses critères ou estiment que ses coûts sont 

répartis de manière inéquitable. Inversement, des 

procédures explicables et des possibilités réelles de recours 

peuvent faciliter l’appropriation d’une politique, sans 

garantir pour autant un accord unanime. Ces propositions 

soulignent l’intérêt de combiner l’étude des dispositifs 

formels avec l’analyse des expériences et des 

interprétations des acteurs. 

La discussion peut être prolongée en distinguant les 

conditions nécessaires à l’accès aux institutions de celles 

qui permettent d’influencer leur fonctionnement. Un acteur 

peut connaître l’existence d’un programme et remplir les 

critères d’admissibilité sans disposer d’un moyen réel de 

peser sur les priorités ou sur les règles de répartition. À 

l’inverse, certains acteurs dotés de réseaux étendus peuvent 

participer à la définition des critères avant même 

l’ouverture du dispositif. Ces situations rappellent que 

l’accès et l’influence sont deux dimensions distinctes du 

pouvoir social.  
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Elles suggèrent de ne pas mesurer la participation 

uniquement par le nombre de bénéficiaires ou de 

participants, mais aussi par la capacité des groupes à 

formuler des demandes, à obtenir des réponses et à faire 

évoluer les procédures. Cette distinction pourrait guider de 

futures enquêtes sur la gouvernance des politiques 

économiques. 

La relation entre ressources relationnelles et règles 

institutionnelles mérite une attention particulière. Les 

réseaux personnels peuvent faciliter l’accès à l’information, 

soutenir la confiance et aider les acteurs à surmonter des 

démarches complexes. Ils peuvent aussi renforcer des 

mécanismes d’entre-soi lorsque les opportunités circulent 

principalement au sein de cercles fermés. L’analyse de 

Granovetter [6] permet de prendre en compte cette 

inscription sociale de l’activité économique sans réduire les 

réseaux à des facteurs négatifs ou positifs en soi. La 

question empirique consiste à identifier les fonctions qu’ils 

remplissent, les ressources qui y circulent, les personnes 

qui en sont exclues et les relations qu’ils entretiennent avec 

les règles officielles. Cette approche évite d’opposer 

mécaniquement formalité et informalité : dans de 

nombreuses situations, les pratiques économiques se 

construisent précisément dans leur interaction. 

L’analyse institutionnelle doit aussi prendre en compte 

les effets de rétroaction. Les institutions influencent les 

stratégies des acteurs, mais les pratiques répétées des 

acteurs peuvent en retour consolider, transformer ou 

affaiblir les règles. Lorsque les procédures sont jugées 

accessibles et équitables, leur utilisation peut renforcer leur 

légitimité ; lorsque les usagers anticipent des délais 

excessifs ou une application inégale, ils peuvent privilégier 

d’autres voies, ce qui réduit la visibilité des difficultés 

rencontrées par les institutions. Ces mécanismes ne sont 

pas automatiques et doivent être documentés, mais ils 

indiquent que la gouvernance est un processus dynamique 

plutôt qu’un état fixe. Une enquête longitudinale pourrait 

ainsi suivre les changements de pratiques avant et après une 

réforme, tout en tenant compte des transformations 

économiques et politiques qui interviennent parallèlement. 

Sur le plan des politiques publiques, la grille analytique 

conduit à recommander une évaluation qui associe 

plusieurs types d’indicateurs. Les indicateurs de moyens 

décrivent les ressources mobilisées ; les indicateurs de 

réalisation mesurent les activités accomplies ; les 

indicateurs d’accès renseignent sur les catégories qui 

utilisent effectivement le dispositif ; les indicateurs d’effets 

examinent les changements dans les conditions de vie ou 

les possibilités d’action. Il convient de compléter ces  

mesures par une analyse qualitative des expériences, 

notamment lorsque des écarts apparaissent entre les 

objectifs et les résultats.  

Une telle démarche permet de comprendre pourquoi un 

programme peut produire des effets différents selon les 

territoires ou les groupes. Elle n’implique pas que toutes les 

politiques doivent utiliser les mêmes indicateurs : ceux-ci 

doivent être adaptés aux objectifs, au secteur et aux 

données disponibles. 

Il faut enfin souligner que la participation et la 

responsabilité ne peuvent se substituer à une distribution 

adéquate des ressources. Une consultation transparente ne 

résout pas à elle seule une pénurie de logements, de 

financement, d’infrastructures ou de personnel qualifié ; 

elle peut néanmoins rendre les arbitrages plus 

compréhensibles et permettre aux groupes concernés de 

discuter les priorités. De même, une organisation collective 

ne peut compenser durablement l’absence de cadre 

institutionnel ou de moyens d’action. L’intérêt de 

l’approche proposée est précisément de considérer ces 

dimensions conjointement : des règles applicables, des 

ressources suffisantes, des relations sociales analysées avec 

attention et des possibilités de participation crédibles. La 

gouvernance économique apparaît alors comme un 

ensemble de processus interdépendants dont les effets 

doivent être appréciés à partir des situations concrètes, et 

non comme une formule institutionnelle universelle. 

Un dernier enjeu concerne la traduction de cette grille 

en critères d’observation. L’application effective des règles 

peut être étudiée en comparant les textes aux procédures 

réellement utilisées, en examinant les délais et en 

recueillant les expériences des usagers. Le rôle des 

relations sociales peut être documenté par l’analyse des 

voies d’accès à l’information, des recommandations, des 

partenariats et des réseaux mobilisés pour résoudre les 

difficultés. La distribution des opportunités peut enfin être 

étudiée à partir des critères de sélection, du profil des 

bénéficiaires, de la localisation des investissements et des 

possibilités de recours. Ces dimensions doivent être 

définies avant la collecte des données afin d’éviter que 

l’analyse ne se limite à confirmer les attentes initiales du 

chercheur. La grille peut ainsi servir de guide d’enquête 

tout en laissant la place à des facteurs émergents qui ne 

seraient pas prévus au départ. 

Cette opérationnalisation doit également intégrer une 

démarche réflexive. Les catégories mobilisées par le 

chercheur — par exemple, institution efficace, participation 

réelle ou inégalité d’accès — ne sont pas neutres et doivent 

être traduites en critères observables. Les discours officiels, 

les expériences des usagers et les pratiques des agents 

peuvent diverger ; cette divergence constitue un matériau à 

analyser plutôt qu’une raison de privilégier 

automatiquement une seule source. La triangulation entre 

entretiens, observations, documents et données disponibles 

permettrait de mieux comprendre ces écarts.  
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Elle contribuerait aussi à distinguer les déclarations de 

principe des pratiques effectives et les situations 

exceptionnelles des régularités. Cette exigence 

méthodologique est indispensable si la grille proposée doit 

servir à des recherches comparatives sur la gouvernance 

économique dans des contextes africains divers. 

Pour prolonger cette réflexion, les recherches futures 

pourraient examiner les conditions dans lesquelles les 

mécanismes identifiés se renforcent ou se compensent. Une 

procédure transparente peut, par exemple, réduire certains 

avantages relationnels, mais son effet restera limité si les 

usagers n’ont pas accès à l’information ou ne disposent pas 

de moyens pour faire valoir leurs droits. De même, une 

organisation collective représentative peut contribuer à la 

formulation des priorités, mais son influence dépendra de la 

place que les institutions lui accordent et des ressources 

disponibles pour mettre en œuvre les décisions. L’enjeu 

n’est donc pas de rechercher une cause unique du 

développement inégal, mais d’identifier les combinaisons 

de facteurs qui structurent les possibilités d’action. Une 

approche comparative et attentive aux mécanismes 

permettra de préciser dans quelles circonstances les 

institutions favorisent l’élargissement des opportunités et 

dans quelles circonstances elles tendent à reproduire des 

asymétries sociales. 

V.   CONCLUSION 

Cette synthèse montre que les institutions, les 

relations sociales, les pratiques des acteurs et la 

répartition des ressources sont étroitement liées. Les 

règles formelles ne déterminent pas à elles seules les 

résultats économiques. Tout dépend aussi de la façon 

dont elles sont appliquées, des réseaux dans lesquels les 

acteurs évoluent et des moyens inégaux dont ils 

disposent pour accéder aux dispositifs. 

Trois enseignements ressortent de l’analyse. 

D’abord, renforcer les institutions ne consiste pas 

seulement à adopter des règles : il faut qu’elles soient 

appliquées de façon cohérente, que les procédures 

soient transparentes et que chacun puisse y accéder. 

Ensuite, les politiques économiques doivent être 

évaluées en tenant compte de leurs effets sur les 

différents groupes sociaux et les territoires. Enfin, la 

participation et l’action collective peuvent améliorer la 

gouvernance si les organisations sont responsables et si 

les citoyens ont une réelle possibilité d’influencer les 

décisions. 

 

L’article propose une grille d’analyse fondée sur 

trois dimensions : l’application effective des règles, le 

rôle des relations sociales dans l’activité économique et 

les effets des institutions sur la répartition des 

opportunités. Elle invite à étudier la gouvernance 

économique dans chaque contexte national ou 

territorial, plutôt qu’à généraliser à l’ensemble de 

l’Afrique. Des recherches de terrain comparatives 

permettront de vérifier comment ces mécanismes 

fonctionnent concrètement. 

VI. IMPLICATIONS POUR L’ACTION PUBLIQUE ET LA 

RECHERCHE 

1. Examiner le fonctionnement réel des institutions, et pas 

seulement les textes adoptés : les procédures sont-elles 

accessibles, les décisions cohérentes et les usagers traités 

de manière équitable ? 

2. Évaluer les politiques économiques à partir d’indicateurs 

sociaux et territoriaux, notamment l’accès à l’emploi, au 

financement, à la formation, aux infrastructures et aux 

services publics. 

3. Appuyer les organisations collectives tout en vérifiant 

qu’elles représentent réellement les groupes concernés, 

fonctionnent de manière transparente et laissent une 

place aux personnes peu entendues. 

4. Mettre en place des espaces de concertation et de suivi 

où les contributions des populations sont consignées et 

où les suites données sont rendues publiques. 

5. Encourager des enquêtes comparatives sur les pratiques 

administratives, les stratégies des acteurs et les effets des 

politiques de développement sur la répartition des 

ressources et des opportunités. 

DÉCLARATION DE DISPONIBILITÉ DES DONNÉES 
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documentaire et ne présente pas de données empiriques 

originales. Les sources mobilisées sont indiquées dans la 
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